
Métropole Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Urbanisme et Aménagement 

• Séance du 15 Février 2018 

• Acquisition à titre onéreux d'une parcelle de terrain située 22 chemin des 
Paroyes appartenant à Madame BLANC Denise et Madame FORMENTO Hélène 
nécessaire à la réalisation de la desserte sanitaire et pluviale les Xaviers 1 la 
Grave à Marseille 13ème arrondissement. 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant : 

Depuis les années 90, les quartiers de la Grave et des Médecins ont connu une forte urbanisation et 
vu le fonctionnement du ruissellement pluvial se modifier. 

Ces quartiers, ,situés à flanc de colline, reçoivent les eaux de ~u lssellement du massif de l'Efoita eh 
contre haut l ors de fortes pluies l'st::cès aux Chemin des Xaviers et Chemin de Ja Grave dev,ient 
dangereux, en raison du débordement des cours d'eau sur la chau.ssée. A ce tItre,. le Plan Local 
d'Urbanfsme de la ViJie de Marseille fal état de ,'existence de voies à risque au titre du ruissellement 
sur chaussée (chemin de la Grave, chemin des Xaviers, boulevard Bara, avenue Paul Dalbret) ainsi 
que de zones inondables le long des ruisseaux de la Grave et des Xaviers. 

Plus particulièrement lors des évènements orageux du 19 Septembre 2000 et du 1 er Décembre 2003. 
la faible capacité du réseau pluv.ial existant a eu des impacts importants. En Septembre 2000, les 
débordements du va llon de la Grave Ités à une quantité exceptionnelle de précipitations (environ 175 
mm) ont été fo rtement aggravés par l'apparition de 110mbreux embâcles, obstruant les ouvrages 
hydrauliques situés le long du ruÎs.seau. 
Un rapport établi par la Direction Départementale de l'Equipement des Bouches du Rhône, faisant 
su'te à l'événement de Septembre 2000 rend compte de la srtlJstion obset\lee en ces termes: 

{( Un fort endommagement du lit du cours d'eau, inondant par la même plusieurs habitations de part et 
d'autre du ruisseau de la Grave et occasionnant des dommages materiels importants. Des murs de 
clôture ont été arrachés et des hauteurs d'eau de 1 m dans les habitations ont été observées ». 
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« Pour l'avenir, compte tenu du nombre d'embâcles potentiel restant sur le bassin versant amont, des 
solutions doivent être recherchées pour éliminer le risque de voir se reproduire un nouveau sinistre )} . 

Dans le but de réduire la fréquence des inondations dans le secteur, dès le début des années 2000, la 
Ville de Marseille a fait réaliser une étude de faisabilité de la desserte pluviale de la Grave et des 
médecins, afin de réaménager les ruisseaux de la Grave et des Xaviers. La capacité hydraulique 
actuelle des ruisseaux est portée à une capacité équivalente à une crue de période de retour 20 ans 
(période de retour estimée de l'événement de Septembre 2000), par élargissement du lit des ruisseaux 
et rééquilibrage des profils en long. Cette augmentation de capacité des ruisseaux s'accompagne de la 
réalisation de six bassins de rétentions, répartis d'amont en aval sur les ruisseaux. Ces bassins 
permettent de contrôler les débordements, notamment vers les zones d'habitation, et d'éviter 
l'augmentation des débits transitant en aval du secteur d'intervention, en situation exceptionnelle (crue 
centen nale). 

Par ailleurs , les travauX hydrauJ.iques projetés son · l'occasion de réaliser concomitamment, la desserte 
sanitaÎre des quartiers de la Grave et des Médecins, classés en « zone d'assainissement collectif )) au 
zonag.e d'assainissemen de MarseiUe depuis 2005. A ce titre, le profet de desserte sanitarre comprend 
j'ins allation des canafisations d'eaux usées 'prim aires , en parallèle des travaux de recallbrage des 
rulsseaux de la Grave et des Xaviers. Ces réseaux primaires seront reconnectés au rése<llu sanitaire 
coUectif existant en aval, via un pos e de relèvement des eaux usées reconstruit en 2015 à prOXimité 
du bassin de rétention existant au drort du n077 Boulevard Sara, 13013 Marseille, Cette archi ecture de 
réseau sanitaire primaire permettra, à te me, de raccorder au réseau d'assainissement collectif les 
,quartiers de la Grave el des Médecins, par la réalisation d'antennes sanItaires secondaires. 

La conduite de l'opération est réalisée par la Direction de l'Eau et de l'Assainissement de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, au titre de sa compétence 

La réalisation conjointe de la desserte sanitaire et de la desserte pluviale est une opportunité de 
rationaliser le déroulement et le coût du chantier. 

Par ailleurs, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a souhaité que l'opération s'inscrive dans une 
démarche d'aménagement durable respectueuse de l'environnement. La phase de conception de 
l'opération est notamment attachée: 

• à définir un projet d'aménagement paysager global intégrant le tissu urbain (bâti, 
infrastructures, e.spaces verts et naurers) axis ant et futur, 

• cl faire appel aux techniques de «génie végétal )) pour le recalibrage des ruisseaux et à 
préserver autant que possfble , voire reconstituer, la ripisylve, 

• à garantir la sécurité des digues ainsi que la fiabilité du fonctionnement hydraulique des 
bassins de rétention, 

• à rétablir la continuité des diverses circulations et li!ccès publiees ou privés du secteur, 
• à mettre en œuvre une dëmarche de « chantier vert », visant à limiter les nuisances pour les 

riverains et assurer la sécurité sur et autour du chantier, tout en mettant en œuvre des modes 
opératoires préservant l'environnement (gestion des déchets, pollution des eaux et des sols ... ), 

• à favoriser les démarches d'acquisitions foncières à l'amiable, en adaptant le phasage de 
réalisation des travaux à la disponibilité du foncier. 

La déclaration de projet sur l'intérêt général au sens de J'artide L 126-1 du Code de l'Environnement a 
été prononcée par délibération n0469J08/CC du GonseJl de la Communaulé Urbaine Marseil'le 
Provenoe Métropole en sa séance du 28 Juin 2008, délibération reçue en Préfecture des Bouches du 
Rhône le 9 Juillet 2008. 

Par arrêté préfectoral du 8 Octobre 2008, les travaux nécessaires à la réalisation de l'opération ont été 
déclarés d'utilité publique. 
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Par arrêté préfectoral du 25 Novembre 2009, l'opération a été autorisée et déclarée d'intérêt général 
au titre des articles L214-3 et L211-7 du Code de l'Environnement. 

Par arrêté Préfectoral du 30 Août 2013, Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône a prorogé de 5 ans 
les effets de la DUP. 

La loi MAPAM du 27 jenvi,er 2014, compétêe par la loi NOTRe du 7 août 2015 a créé la Métropole, 
d'Aix-MarseilJe·PrOVenCé par fus ion des inter,communalités de la Communauté Urbaine Marseille 
Provence lvM:tropofe, la Communauté d'Agglomération du Pays d'Aix, la Communsu é d'Agg lomération 
Aggtopole Provence, la Communauté d'Agglomération du Pays d'Aubagne et de J'Etoile, du Syndical 
d'Agglomération nouvaUe d'Ouest Provenoe et la Communauté d'Aggloméra ion du Pays de 
Martigues, 

Conformément aux dispositions de l'article L5217-5 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), à compter du 1 er janvier 2016 la Métropole d'Aix-Marseille-Provence s'est substituée de plein 
droit à la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole pour l'ensemble de ses contrats. 

Parallèlement à la procédure d'expropriation, la Métropole Aix-Marseille-Provence a continué à mener 
des négociations amiables. 

C'est pourquoi, dans le cadre de cette opération, la Métropole Aix-Marseille-Provence et Madame 
BLANC Denise et Madame FORMENTO Hélène ont trouvé un accord amiable sur la cession d'une 
emprise de terrain de 266 m2 environ à détacher de la parcelle 882 D 219, moyennant la somme de 
15490 euros (QUINZE MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT DIX euros) conformément à l'avis de 
France Domaine. 

Par ai lleurs, la Métropole A ix·MarseHle·Provence et Madame BLANC Denise et Madame FORMENTO 
Hélène ont trouvé un accord amiable sur l'institution d'une servitude de tréfonds au profil de la 
collectivité d'une empris:e de 138m2 sur la parcelle cadastrée 8.92 D 219, moyennant la somme de 
3450 euros (TROIS MILLE QUATRE CENT CINQUANTE euros) 

Par ailleurs, une occupation temporaire a aussi été accordée à la Métropole Aix-Marseille-Provence 
avec une indemnité additionnelle, calculée sur la surface de 184 m2 environ distincte de l'emprise 
cédée (plan annexé) . 

Il convient que le Conseil de la Métropole approuve le protocole foncier déterminant les conditions de 
cette acquisition foncière. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après: 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• ; Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code de l'Urbanisme; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La l'ai n° 2015-991 du 7 aOû 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République: 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille­

Provence ; 

'. La délibération URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016 relative aux délégations du Conseil de la 
Métropole au Bureau concernant les missions foncières; 
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• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• L'avis de France Domaine n02017-213V1156 en date du 28 août 2017; 
• Le protocole foncier; 
• La leUre da saisine du Président de la Métropole Aix·Marseilie-Provence ; 
• L'avis du Conseil de Territoire Marseille Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que l'acquisition de cette emprise de terrain de 266 m2 environ à détacher de la parcelle 
cadastrée 882 D 219 permettra la réalisation de la desserte sanitaire et pluviale les Xaviers-La 
Grave à Marseille 13ème arrondissement ; . 

• Que ta servitude en tréfonds d,a 138 m2 environ permettra .Ia réalisation de ra desserte sanitaire et 
pluviale les Xaviers-La Grave à Marseille 13lllll

" arrondissement; 
• Que l'occupation temporaire d'environ 184 m2 permettra la réalisation des travaux. 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le protocole foncier ci-annexé par lequel Madame BLANC Denise et Madame 
FORMENTO HéJènes 'engagent à céder au profit de la Métropole Aix-Marseilre-provence qui 
l'accepte, une empris,e foncière de 266 m2 ,environ à détacher de la paroelle cadastrée 882 D 219 à 
Marseille 13°1110 arrondissement moyennant la somme de 154S0 euros (QUINZE MILLE QUATRE 
CENT QUATRENINGT DIX euros) après consultation des services de France Domaine, ainSI qu'une 
servitude de tréfonds d'une superficie de 138m2 moyennant la somme de 3450 euros (TROIS MILLE 
QUATRE CENT CINQUANTE euros) après consultation des services de France Domaine, et une 
occupation temporaire avec une indemnité additionnelle calculée sur une surface de 184 m2

• 

Article 2 : 

Le remboursement par la Métropole Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de la 
taxe foncière courue de la da.te d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera conformément 
aux dispositions contenues dans la deuxième partie de l'acte authentique notarié. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole foncier et tous les documents nécessaires et prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération. 
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Article 4 : 

Les crédits nécessaires et les frais inhérents à l'acte authentique sont inscrits aux budgets DEA 2018 
et suivants de la Métropole Aix-Marseille-Provence - Opération 2009114300 - Budget principal 
Territoire. 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d'urbanisme 

Henri PONS 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

LE PROMEnANT 

p .cTOCOllE FQNOIEB DE ceSSION 
!Emportant mise à disposition anticipée 

Portant sur la parcelle cadastrée 
882, 0 219 

Sise à MARSEILLE (13kne
) 

les Durbecs 

Madame BLANC Denise Léonie Pierrette épouse FORMENTO Roger, née le 22 Juillet 1938 à MARSEILLE, 

Agricultrice, demeurant 22, Chemin des paroyes - 13013 MARSEILLE 

Et: 
Madame FORMENTO Hélène Juliette épouse BARBIER Gilles, née le 18 Août 1964 à MARSEILLE, Physicienne, 
demeurant 4 Impasse Docteur TIZON -78730 SAINT-ARNOULT-EN-YVELINES. 

D'UNE PART, 

LE BÉNÉFICIAIRE 

MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, Ayant son siège à MARSEILLE (13007) 58, Boulevard Charles Livon, 

identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au RCS de Marseille, représentée par son Président en exercice, 

agissant aux présentes au nom et pour le compte de ladite Métropole, en vertu d'une délibération du Conseil 

de M étropo le d'Aix-Marseille-Provence n· ... ............... ... ~ .. . .... en da te du ... ............ .. ... .. 

D'AUTRE PART, 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT: 

EXPOSE: 

Depuis les années 90, les quartiers de la Grave et des Médecins ont connu une forte urbanisation et vu le 
fonctionnement du ruissellement pluvial se modifier. 

Ces quartiers, situés à flanc de colline, reçoivent les eaux de ruissellement du massif de l'Etoile en contre haut. 
Lors de fortes pluies l'accès aux Chemin des Xaviers et Chemin de la Grave devient dangereux, en raison du 
débordement des cours d'eau sur la chaussée. A ce titre, le Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Marseille fait 
état de l'existence de voies à risque au titre du ruissellement sur chaussée (chemin de la Grave, chemin des 
Xaviers, boulevard Bara, avenue Paul Dalbret) ainsi que de zones inondables le long des ruisseaux de la Grave 
et des Xaviers. 

Plus particulièrement lors des évènements orageux du 19 Septembre 2000 ·e t du 1er Décembre 2003, la faible 
capacité clu réseau plUVial exisrant a ~i,j des Impacts importants. En Sep embre 2000, les débordements du 
va ll on. de la Grave Ués à une quantité exceptionnelle de préc pit atlons (environ 175 mm) ont été fortement 
aggravés par l'apparition de nombreux embâcles, obstruant les ouvrages hydrauliques situés le long du 
ruisseau . 
Un rapport établi par la Direction Départementale de l'Equipement des Bouches du Rhône, faisant suite à 
l'événement de Septembre 2000 rend compte de la situation observée en ces termes: 

« Un fort endommagement du lit du cours d'eau, inondant par la même plusieurs habitations de part et d'autre 
du ru~;.sau de lil Grave et occas loOf1 na n~ des clommages matériels Importan ts. Des murs de clôture ont été 
arrachés e des hauteurs d'eau de lm dans les habitations ont été observées », 

/( Pour ra venir, compte tenu du nombre d'embâcles potentiel restant sur le bassin versant amont, des 
solutions doivent être recherchées pour éliminer le risque de voir se reproduire un nouveau sinistre ». 

Da ns le but de réd u r a fré quence des inondations dans le secteur, dès le début des années 2000, la ViUe de 
Marseille a fa it réaliser une étude de faisab il ité de la desserte ptuvlale de lai Grave et des médecins, afin d 
réaménager les ruisseaux de la Grave et des Xav.lers. La capacité hydraulique ilctuelle des roisseau est portée 

une capacité êqulva.lente li une crue de période de retour 20 ans (période de retour estimée de I!êvénement 
de Septembre 2000), par élargissement du li t des ru isseaux et rééquHlb (Ige des profils en loni! . Cetlle 
;Jlugmenta ion de capacité des ruIsseaux s'accompagne de la réalisalion de six bassins de rétentions, réparti 
d'amont en aval sur les ruls5·eaux. Ces baSSins permeotlen de contrôler les débordements, notamment vers les 
zones d'habltatiol"l, et d'éviter j'al.lgmenta Ion des débits trans itant en aval du ecteur d'intervention, en 
situatio n exceptionnelre (crue centennale). 

Par OIl1leurs, les travaux hydraul iques projetés sont " oocas on de réaliser (:oncomi, amment, la desserte sanitaire 
des quartiers de la Grave et des Médecins, classés en « zone d'assainissement co llecti f» i1I'U wnage 
d'assainissement de Marseille depuis 200S. A c t itre, le projet de desserte ~anjta i re comprend l'i nstaHatlon 
des canalisa t ions d' eaux usées Iprimaires' en parallèle des travaux de recalibrage des ruisseaux de la Grave et 
des Xaviers. Ces réseaux primaires seront reconnectés au réseau sanitaire collectjf existant en aval, via un 
poste de re fèvement projeté à proximité du bassin de réte ntion e)(lstant au droit du n"77 Boulevard Bara, 
13013 Marseil le. Cette architecture dl:! réseau san aire primaire permettra, àlerme, de raccorder au réseau 
d'assain issement collecti f les quartiers de la Grave et des Médecins, par la réalisation d'antennes sanitaires 
secondaires. 

La conduite de l'opération est réalisée par la Direction de l'Eau et de l'Assainissement de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, au titre de sa compétence 

La réalisation conjointe de la desserte sanitaire et de la desserte pluviale est une opportunité de rationaliser le 
déroulement et le coût du chantier. 

2.':\ 
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Par ailleurs, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a souhaité que l'opération s'inscrive dans une démarche 
d'aménagement durable respectueuse de l'environnement. La phase de conception de l'opération est 
notamment attachée: 

à définir un projet d'aménagement paysager global intégrant le tissu urbain (bâti, infrastructures, 
espaces verts et naturels) existant et futur, 
à faire appel aux techniques de « génie végétal» pour le recalibrage des ruisseaux et à préserver 
autant que possible la ripisylve existante, 
à garantir la sécurité des digues ainsi que la fiabilité du fonctionnement hydraulique des bassins de 

rétention, 
à rétablir la continuité des diverses circulations et accès publics ou privés du secteur, 
à mettre en œuvre 'une démarche de « chantier vert }) , visant à limiter les nuisances pour les riverains 
et assurer la sécurité sur et autour du chantier, tout en mettant en œuvre des modes opératoires 
préservant l'environnement (gestion des déchets, pollution des eaux et des sols, .... ), 
à favoriser les démarches d'acquisitions foncières à l'amiable, en adaptant le phasage de réalisation 
des travaux à la disponibilité du foncier. 

La déclaration de projet sur l'intérêt général au sens de l'article L 126-1 du Code de l'Environnement a été 
prononcée par délibération nD 469!08!CC du Conseil de la Communauté u rbaine Marseille Provence Métropole 
en sa séance du 28 Juin 2008, délibération reçue en Préfecture des Bouches du Rhône le 9 Juillet 2008. 

Par arrêté préfectoral du 8 Octobre 2008, les travaux nécessaires à la réalisation de l'opération ont été déclarés 
d'utilité publique. 

Par arrêté préfectoral du 25 Novembre 2009, l'opération a été autorisée et déclarée d' intérêt général au titre 
des articles L214-3 et L211-7 du Code de l'Environnement. 

Par arrêté Préfectoral du 30 Août 2013, Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône a prorogé de 5 ans les effets 

de la DUP. 

La loi MAPAM du 27 janvier 2014, compétée par la loi NOTRe du 7 août 2015 a créé la Métropole d'Aix­

M arseHle-Provence par fusion des intercommunallt és de la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole. la; Communauté d'Aggloméra 10n du Pays d'Aix, la Communauté d' Agglomération Ag,glopole 
Proventel lil CommUI1<1,oté d'Agg loméraHon du Pays cI'Aubagne et de l'Etoi le, du Syndica t d'Agglomération 
nouvelle d'Ouest Provence et la Communauté d'Agglomération du Pays de Martigues. 

Conformément aux disposjtions de l' article L5 217-5 du Code général des co ll ectivités terri toriales (CG CT}, à 
çompter du l~r janvier 2016 la Mét ropole d'Ab(·Mim.eoll le·P(ovence s'~s:t substituée' de plein droit fi la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole pour l'ensemble de ses contrats. 
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CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1 - EMPRISES DECLA.RÉES D'UTilITE PUSLIQUE; FAISANr 'l~OBJ'ET O'UNE SERVITUDE AU PROFIT DE 1 

LA METROPOLE O'AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Par les présentes, le PROMETTANT, en s'obligeant à toutes les garanties ordinaires et de droit en pareille 

matière, confère au BÉNÉFICIAIRE, qui l'accepte en tant que promesse avec faculté de demander ou non sa 

réalisation selon ce qui lui conviendra, la faculté de constituer une servitude, dans le délai et les conditions ci ­

après indiquées, pou r lui -même ou toute pe,rsonne morale q!,l'il luf pla irait de substftuer, re bIen immobilier' 
dont la désignation suit. 

Sur la commune de Marseille (13
ème 

arrondissement, Bouches du Rhône) : 

1 

Surface cédée à 
Surface la Métropole 

Pr f Sect Numéro Quartier Contenance conservée par d'Aix-Marsellle-
totale le Promettant Provence 

ha a 1 ca ha 11 ca ha a œ 

au 0 119 Domaine des Durbecs 79 J S4 75 OS 02 66 

Est joint aux présentes un document d'arpentage figurant la partie à détacher en vue de la cession . Ce 

document d'arpentage sera signé simultanément aux présentes (annexe 1). 

1 ARTICLE 2 - EMPRISES DESTINfES .P. SERVfTUI)'ES DIVERSES PERPÉTUellES OU NON 

Servitude de passage perpétuelle: 

Servitude de surface: 

Servitude de tréfonds: 

NON 
NON 
OUI 

la construction du ré5eau sanitai re collectif, dans la berge rive droHe du ruisseau recaUbré de la Grave, sous 'a 
pa rtie privative de la parce ll e restante après cession. de r'emprls DUP, donne lieu à l' Institution d'une servfllJde 
de tréfonds, sur une bande cie 3m de largeu r, compt'e à partir de la limite du Domaine Public (ffml té de 
cession) . La canalisation DN200EU sera Implantée de manière à ce que son axe soit distant d Z m par rapport 
au bord de la bergf:! reca librée; comme repréo;enté sur la f igure fournle en an nexe 2. 
l a su face de cette servitude de tféfonds est d'environ 138 m2• 

1 ARTlCLE 3- EMPRlSES DESTINÉES À. OCCUPATION TEMPOR.AIRE 

Occupation temporaire: OUI 

La réalisation des travaux, précités et décrits à l'article 6, nécessite l'occupation temporaire d'une SlJrface 
d'environ 184 m2

, repfésent' El su r Ij) fjgure en Annexe 1 de la présenre convention. Cette Aor et une bande de 
4 m de largeur, alignée sur la limite de l'emprise DUP. 

La réalisation des travaux de recalibrage et du réseau sanitaire nécessite de pénétrer sur le terrain du 

PROMETTANT. A ce titre, ce dernier accepte de laisser pénétrer sur son terrain les agents charg.és de 
jJopération. 

J 
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, ARTICl E 4 - NATURE DE tA CONVENTION DE M ISE À DISPOSITION ANTICIPÉE 

Le propriétaire du terrain consent à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence qui l'accepte: 

La mise à disposition anticipée à l'acte notarié constatant la constitution de servitude du terrain ci­
dessus désigné à l'article 1. 
La mise à disposition anticipée à l'acte notarié sur l'emprise ci-dessus désignée aux articles 2 et 3. 

Ces emprises sont nécessaires à la réalisation des travaux visés en article 6. 

r - - - - ---- - -
ARTICLE 5 - DURŒ DE AMISE À DISI>.OSITION ANn~pÉE -- ---~-- -----
La présente convention ne sera opposable qu'une fois signée par le Propriétaire, les représentants de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence après approbation de cette dernière par le Conseil Métropolitain. 

Cette convention prendra effet à compter de la date de commencement des travaux mentionnée sur la fiche de 
suivi des travaux ci-annexée, et expirera à la date de signature de l'acte notarié de l'existence des ouvrages à 
implanter dans ladite propriété . 

1

- - -- - -
ARf.ICtE 6 - CONSJSTA~ CE DES TRAVAUX - -~-- ---- -- --
A la date de la mise à disposition anticipée, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, Maître d'Ouvrage pour la 
réalisation de la desserte sanitaire et pour la réalisation des ouvrages pluviaux, se déclare satisfaite de l'état 
des lieux en général et s'engage à prendre les lieux en l'état actuel, sans pouvoir faire aucune réclamation au 
propriétaire du terrain objet des présentes pour quelque cause que ce soit. 

Dans ce cadre, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence veillera à ce que l'utilisation des lieux se fasse en 
conformité avec la réglementation applicable en la matière, notamment en termes d'assainissement sanitaire 
et pluvial, sécurité, police, salubrité et inspection du travail, et de manière générale à toutes les prescriptions 
relatives à son activité. 

Travaux de pluvial et sanitaire: 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence est autorisée à réaliser les travaux. 

Le propriétaire du terrain concerné s'engage à ne pas entraver les travaux ci-dessous listés de sorte à les 
empêcher ou les retarder. 

• débroussaillage de la végétation gênant les travaux dans l'emprise occupée temporairement ; 

• mise en place d'une clôture provisoire de chantier pour délimiter l'emprise d'occupation 
temporaire (AOT) ; 

• terras$'ement dans le ru S$ -au de la Grave pour élargir la section du lit à 9 fi de largeur en gueule; 

'. Talutage il /1 de la berge rive droite (côé t r:rain du PROMETrANT) et mise en ~u\lre d'une 
géogrille ancrée de pro ection. puis ré-ensemenc ment de la berge. : 

• Constructio n du réseau sa nitaire EU DN200 à ,environ 3 m de profondeur, para ll èlement et à 2 III 
de di~tance cie la Ijmlte d l' emprise DU? (da ns la servitude de t réfonds de 3 m de largeur); 

.. Constl'u.:;tlon de la boite de oranchement privative au réseau eu dam l' mpr se de la servitude. en 
tréfonds (à détermi ner aVec le PROMmANT au démamrge des travaux); 

• Remise en état cl s emprises ocoup' e pendant les t ravaux et démontage cie la clôture provisoire 
de chantier; 

, Pose d'une clôture grillagée définitive de l,80m de hauteur, constituée de panneaux grillagés 
rigides fi xés sur poteaux scellés dans le terrain naturel, sur la limite de l'emprise DUP tout le long 
de la parcelle. 
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Durant toute la durée des travaux concernant la parcelle des PROMETTANTS, estimée à 6 mois par le maître 
d'ouvrage, une clôture de chantier provisoire sera mise en place en limite d'occupation temporaire. 

pro iet paysager: 

Les travaux de cette opération d'aménagement pluvial et sanitaire de la Métropole Aix-Marseille Provence 

comportent un vole paysager, consist an en la plantation d'arbres de hautes t iges en alighement de ra 
nouvelle berge rec-atlbrée (type frênes ou .équiva lernt), U( la partie privative du terrain objet du preent 
protocole et. après obt Il lio n de j'accord des PROMETTANi S. 

Le plan détaillé des plantations n'étant pas abouti à ce stade du projet, celui-ci ne peut être joint au présent 
protocole. Le plan EXE des plantations en terrain privé sera soumis à l'avis des PROMETTANTS, dès le 
démarrage de la période de préparation des travaux. 

Raccord tout à l'égout: 

Un réseal.l collee if d'eaux usées (tout a l' é-gout) ainsi qu'un branchement privatif à ce résea'u public réservé au 
PROMETTANT seront réalisés dans le cadre de l'opération. 
La canalisation d'eaux usées publique sera implantée sur la propriété privée du PROMETTANT, dans l'emprise 
de la servitude de tréfonds acceptée par le PROMETTANT. 
Conformément aux exigences du concessionnaire ce branchement sera réalisé dans l'emprise de la servitude 
de tréfonds, sur la Propriété privée du PROMETTANT. 
Aucun frais ne sera réclamé au PROMETTANT pour la construction du branchement et du réseau sanitaire 
collectif. 
1\ appartiendra aux PROMETTANTS de se raccorder à ce branchement (tabouret à passage direct), sur sa 
propriété et à ses frais. 
Après raccordeme~t effectif du PROMEnANT au réseau public, le PROMETTANT sera soll icité pour le paiement 
de la ta xe de Pa rticipation à l'Assainissement Collectif (PAC), institllée 11 partir du l et Juillet 2012, 
conformément à l'article 30 de la Loi n02012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et à 
l'article L.1331-7 du code de la santé publique. 

r ARTJêll~7~ RESPONSABILITÉ CIVILE ET ASSURANCE - . - - -~-_.' 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence en sa qualité de Maître d'Ouvrage prendra toutes dispositions 
n 'cessaires pour la cowerture d es risques et des responsabilités à l'éga rd du propriétai re du terrain objet des 
présentes, de manière à ce que ledit propriétaire ne puisse être inquiété ou recherché à ce titre. 

Dommages : 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence ne pourra invoquer la responsabilité du propriétaire du terrain objet 
des présentes en cas de vol ou tout autre acte délictueux commis par un ou plusieurs tiers ou préposés sur la 
propriété occupée . La Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera gardien du bien immobilier au sens de l'article 
1384 du Code Civil. 

1 ARTICLE 3 - CONDITION DE MISE À DISPOSITION ANnC1PÉE 

Affectation du terrain: 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence destine les lieux, mis à disposition, à la réalisation de la desserte 
sanitaire et pluviale concernée par le p résent accord et décrite dans l'exposé. 

1 ARTICLE 9 - ETAT D'ES ÜË::UX CONTRADICTOIRE AVANT ET APRÈ.S TRAVAUX POUR tES EMPRISfS SOUS l 
OCCUPATION TEMPORAIRE 

" 
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Sans objet. 

1 ARTICLE 10 - ORIGINE DE PROPRIETÉ 

Le PROMETTANT déclare être le seul propriétaire des biens et droits immobiliers objet des présentes. 

r ARTICLE 11- PROPRIÉTÉ JOUISSANCE 

Si la vente se réalise, le BÉNÉFICIAIRE sera propriétaire de la totalité des biens et droits immobiliers objet des 

présentes au jour de la signature de l'acte authentique et il en aura la jouissance à compter de la même date, 
le bien étant libre de toute location ou occupation. 

A ce propos, le PROMETTANT s'interdit, pendant toute la durée de la présente convention, de conférer sur les 
biens et droits immobiliers dont il s'agit, aucun droit réel, de consentir une location à quelque titre que ce soit, 

ou de changer la nature. 

Au bénéfice du Bénéficiaire: 

Que France Domaine avalise les conditions financières visées ci-après. 
Que le Conseil Métropolitain délibère pour autoriser les présentes. 

: ARTICLE 13 - PRIX 

r 

En outre, ladite cession faite par le PROMEnANT est consentie moyennant le prix de: 

EMPRISE DUP: 

Parcelle D 219 = 266 m2x58 €/m2 = 15 490 € (QUINZE MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT DIX 
EUROS) 

Toute forme de préjudices confondus y compris le remploi. 

En outre, La servitude de surface en tréfonds demandée aux propriétaires est consentie moyennant le prix de 

3450 euros. 

Par ailleurs, une indemnité additionnelle correspondant à une occupation temporaire sera versée, calculée sur 

une surface de 184 m2 (cf annexe 1 plan ci-annexé), sur la base de 370€/an. Cette indemnité sera due à la date 
de début de l'occupation temporaire jusqu'à la restitution des terrains ayant fait l'objet de l'occupation 

(prorata temporis). 

; ARTICLE 14 - CONDITIONS GENERALES 

La vente si elle se réalise aura lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière et en 
outre aux conditions suivantes: 

Le BÉNÉFICIAIRE prendra l'immeuble vendu dans l'état où il se trouve, sans recours contre le PROMETTANT, 
pour quelque cause que ce soit, et notamment sans garantie de la contenance sauf ce qui est dit ci-après au 
titre « TERMITES ». 

7/K 
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Il profitera des servitudes actives et supportera ce ll es passives apparentes ou occul tes, continues ou 
discontinues, grevant l' immeuble cédé et révélées par le PROMEnANT aux termes du présent accord. A cet 
égard, le PROMETTANT déclare que ledit immeuble n'est à sa connaissance grevé d'aucune autre servitude 
que celles pouvant résulter des prescriptions d'urbanisme et de la loi. 

Il s'interdit également de conférer aucune servitude sur ledit bien pendant la même durée. 

" fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu' il jugera appropriée auprès d'un 
assureur de son choix; pour la LOUV rture à compter de la date d'entrée en jouissance, des risques liés à 
IJutll i~atjon ou la possession de l' mm uble. 

De son côté, le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la résiliation des polices d'assurances en cours, 
comme de tous les .abonnements te ls que/gaz, eau, éle'ctricité, PIT, tè ... , et en règleront r 5 quittances, c 
dont ils devront justifier. 

" s'interdit expressément d'hypothéquer l'immeuble dont il s'agit pendant la durée de la présente promesse de 
vente, de l' aliéner ou de procéder à un partage. 

" déclare qu'à sa connaissance, il n'est pas actuellement grevé d'inscription de privilège ou d'hypothèque 
conventionnelle ou judiciaire ou de rente viagère. 

Déclaration concernant les procédures judiciaires: 

le PROMETTANT déclare qu'il n'existe actuellement aucune procédure en cours ni aucun litige concernant 
les biens et droits immobiliers objet des présentes. 

ETAr DES RISQUES 

Le PROMETTANT déclare avoir informé le BÉNÉFICIAIRE des risques technologiques et naturels concernant la 
zone dans laquelle est situé l'immeuble objet des présentes conformément aux articles L-12S-S et L-12S-23 à 
27 du Code de l'Environnement. 

Le BÉNÉFICIAIRE déclare avoir pris parfaite connaissance desdits risques au moyen d'un état des risques 
mentionnant Iii s.lsmlçl 12, et les risques na turels ou technologiques plis en compte dans le ou les plans de 
préventlon et auxquels le bien est exposé. 

Cet état est accompagné des extraits des documents de référence permettant de localiser le bien au regard de 
ces risques. 

L'état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de Département sera annexé à l'Acte 
définitif de vente. 

1 Am-ICLI: 15 - ERMlrES 1 _ 

Sans objet 

ARTICLE 16 - CHARGES ET CONDITIONS 

Autorisations administratives 

" autorise le BÉNÉFICIAIRE ou toute personne physique ou morale qu'il se substituerait, à effectuer les 
sondages, relevés, mesurages et études sur le bien cédé, le tout aux frais, risques et périls personnels du 
BÉNÉFICIAIRE. 
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Le coû t de J'ensemble de ces études et dil igenc-es sera payé des deniers exclusifs du BtNtFlClAIRE qui ne 
ourra, en aucun cas, prétendre recevoir du PROMf1TANT quelques Indemnités ou rembours ments que ce 

soit, quelle que soU l issue. dé sa demande d' au torisation de const ruire ou quand bien même, enoore 
l'autorisation de construire lui étant été accordée, dans les conditions et délais prévus aux conditions 
suspensives ci-après, il ne parviendrait pas, du fait de sa carence, à mettre son projet à exécution. 

Le BÉNÉFICIAIRE dégage le PROMETTANT de toute responsabilité sur les conséquences des dommages 
susceptibles d'être occasionnés du fait des sondages aux propriétés voisines, aux ouvrages publics ou privés. 

1 ARTICLE 17 - LITIGE _1 
Les parties déclarent qu'en cas de litige portant sur les présentes et leurs suites, le Tribunal compétent est celui 
de Marseille. 

, ARTICLE 18 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la conséquence nécessaire de la présente promesse 
seront, si la vente se réalise, supportés, y compris, ceux des présentes par le BENEFICIAIRE. Resteront, à la 
charge du PROMETTANT les frais de mainlevée et de purge des hypothèques, s'il s'en révélait. 

Fait en trois exemplaires originaux 

Pour Il LE PROMETTANT Il 

BLANC Denise Léonie Pierrette 

FORMENTO Hélène Juliette 

Annexe 1 .' Document d'arpentage et plan de l'emprise DUP 

Annexe 2.' Plans de la servitude et de l'occupation temporaire 

Marseille, le 

Pour Il LE BÉNÉFICIAIRE Il 

LE PRÉSIDENT DE LA MÉTROPOLE D'AIX­
MARSEILLE-PROVENCE 

Jean Claude GAUDIN 

Annexe 3,' Fiche de suivi des travaux et d'état des lieux contradictoire à compléter au 1
er 

jour de la mise à disposition anticipée 

'J ' i'1 
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Annexe 2 - Modèle Type de Fiche de suivi des travaux 

A contresigner par le représentant de la Métropole Aix-Marseille Provence 
et par le(s) Proprlétaire(s) Prlvé(s) 

Date de début des travaux et de ,'OT Surface de l'OT 

Date de fin de travaux et de fin de ,'OT Durée de l'OT 

ETAT DES LIEUX AVANT TRAVAUX Date: 

Présents Signatures 

Constat et obs9rvaUons : 

1 

ETAT DES LIEUX APRES TRAVAUX Date: 
1 

Présents Signatures 

Constat et observations : 

PROTOCOLE RAMPAL - Parcelle C0108 - PROJET D'ANNEXES 

mZ 

Reçu au Contrôle de légalité le 13 mars 2018



' 1 

x ~ 
1. 
1. 

@ 
w ___ l 

.... ,. ----

... -...... 

Reçu au Contrôle de légalité le 13 mars 2018



Reçu au Contrôle de légalité le 13 mars 2018



~ 
~ 

i: '=:> 
~ M 

~ 
:l; 

e '" '" 

1-
~ 

ô " 
. 

R; 
n 

;;: 
V-i 

\", 

}-
1,) 

1 ;. 

~ ',-

f ,.., 
x : 

I-
I< 

" 

.; .. 

Reçu au Contrôle de légalité le 13 mars 2018



" 

ParceJle 0 219 et DZ20 - Vue en cou'pe sur travaux d'aménagement pluvial et sanitaire 

~ D,b,.,. (m') : : lQ.7 /11' 

] D'bl.l, (m') : : 12,2 m' '"'!l''' 

J Dtlbl, l. (m'):: 14.1 m' 

Pro", en Iravers nO: 10 GA2-1D 

Abscisse: 225.00 m 

Pro", en travers nO: 12 GA2-12 
Abscisse: 275.00 m 
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